












 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION 
DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
 
 
 
 
 
 
 

Entre le Syndicat de Développement, d’Equipement et 
d’Aménagement de l’Ardèche (SDEA), Coordinateur du 
groupement, SYDEO  
 
Travaux route de la République, du 19 mars 1962 et des ilons – 
commune de Cruas. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE GROUPEMENT ETABLIE 
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ENTRE : 
 
Le  SDEA  (Syndicat de Développement, d’Equipement et d’Aménagement de l’ARDECHE) , 

agissant au nom de la commune par application de la convention de mandat signée le …….. 

Représentée par Monsieur AMRANE Olivier, Président,  

Ci-après désignée, le « SDEA »,  

 
D’une part, 

ET  
 
SYDEO, 

Représenté par Monsieur LEYNAUD Jean, Président, dûment habilité par délibération du bureau 

en date du  

Ci-après désigné, « SYDEO »,  

 
 

D’autre part,  
 
 
 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE 
 
 

Les articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique offrent la possibilité aux 
acheteurs publics d’avoir recours à des groupements de commandes qui ont vocation à 
rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en 
mutualisant les procédures de passation de contrats. 
 
Une convention constitutive définissant les modalités de fonctionnement du groupement doit 
être conclue entre ses membres de manière à définir les missions de chacun. En ce qui 
concerne la forme du groupement, le mandataire sera en charge de la procédure de passation.  
 
En revanche, l’exécution, notamment financière, du contrat sera assurée par chacun des 
membres du groupement. En conséquence, chaque membre du groupement recevra 
directement du titulaire les factures qui le concernent. 

 
La présente convention a pour objectif de créer un groupement de commandes en vue de 
déterminer un prestataire unique aux marchés de travaux de canalisations qui comprennent la 
pose de conduites d’assainissement et le renouvellement du réseau de distribution d’eau 
potable correspondant à différents maîtres d’ouvrages. La réhabilitation du réseau de 
distribution d’eau potable et leurs branchements sont sous maîtrise d’ouvrage de SYDEO alors 
que les travaux de réhabilitation et de création des réseaux d’assainissement des eaux usées sur 
les rues de la république , du 19 mars 1962 et des ilons sont sous maîtrise d’ouvrage de la 
commune, maitrise d’ouvrage déléguée sur cette opération, incluant les aménagements de 
voiries ultérieurs aux travaux de réseaux hydrauliques, objet du présent groupement de 
commandes, au  SDEA. L’objectif étant de faire coïncider et de coordonner les travaux 
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d’assainissement collectif avec ceux de la reprise du réseau d’eau potable de maîtrises 
d’ouvrages différentes. 
Il est précisé que ces travaux consistent à réhabiliter les canalisations d’eau potable et 
d’assainissement des eaux usées sur la rue de la république, la rue du 19 mars 1962 et celle des 
Ilons de la commune de Cruas.  
 
La présente convention est conclue pour les marchés de travaux de réseaux hydrauliques 
(assainissement des eaux usées et eau potable) de cette opération. 
 
Le groupement de commandes ne dispose pas de la personnalité juridique. Il doit respecter la 
répartition des compétences entre les parties. 
 
 
 
 

CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 – Objet  
 
Les parties décident par la présente convention de se grouper conformément aux dispositions 
des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du Code de la Commande Publique 
 
 
Article 2 – Le coordonnateur  
 
 Article 2.1 – Désignation du coordonnateur  
 
Le SDEA est désignée comme coordonnateur du groupement.  
 
 Article 2.2 – Missions du coordonnateur 
 
Dans le respect de la règlementation relative aux marchés publics, les missions du 
coordonnateur sont les suivantes :  
 

- Elaborer l’avis public à la concurrence et les documents de consultation. 

- Faire valider, auprès de SYDEO et de la commune, l’avis public à la concurrence et les 
documents de consultation. 

- Publier l’avis public à la concurrence et mettre en ligne les documents de 
consultation. 

- Le cas échéant, répondre à toutes questions posées par les opérateurs économiques 
lors de la publicité après validation par SYDEO et la commune et, le cas échéant, 
modifier les documents de consultation.  

- Réceptionner et ouvrir les plis. 

- Le cas échéant, régulariser les dossiers de candidatures et d’offres. 

- Examiner les candidatures. 
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- Informer les candidats dont la candidature est rejetée. 

- Examiner les offres des candidats retenus.  

- Le cas échéant, effectuer la déclaration d’infructuosité ou la déclaration sans suite 
et procéder à la poursuite de la procédure.  

- Analyser les offres recevables, 

- Informer les candidats dont l’offre est rejetée.  

- Détecter les offres potentiellement anormalement basses et, le cas échéant, rejeter 
les offres anormalement basses. 

- Le cas échéant, négocier les offres recevables. 

- Le cas échéant, demander des compléments ou des précisions sur la teneur des 
offres recevables. 

- Convoquer et conduire les réunions relatives à l’organisation technique et 
administrative de la procédure de passation (ex : commission informelle).  

- Classer les offres recevables et proposer l’offre économiquement la plus 
avantageuse. 

- Demander au candidat pressenti de prouver sa régularité fiscale et sociale. 

- Informer les candidats dont les offres recevables ne sont pas retenues. 

- Mettre au point le marché. 

- Signer et notifier le marché à l’attributaire.  

- Transmettre au membre du groupement de commandes les documents nécessaires 
à l’exécution du marché.  

- Le cas échéant, rédiger le rapport de présentation de la procédure de passation du 
marché. 

- Le cas échéant, répondre aux sollicitations du contrôle de légalité.  

- Le cas échéant, publier l’avis d’attribution.  

- Publier les données essentielles du marché.  

 
Tout document signé par le coordonnateur portera la mention « Le coordonnateur agissant au 
nom et pour le compte du groupement ».  
 
 
Article 3 – Obligations de SYDEO  
 
Pour ce qui le concerne, SYDEO et s’engagent à : 
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- Transmettre au coordonnateur une évaluation de leurs besoins dans les délais fixés 
par le coordonnateur. 

- Valider l’avis public à la concurrence et les documents de consultation dans les délais 
fixés par le coordonnateur.  

- Transmettre au coordonnateur un exemplaire de la décision d’adhésion au 
groupement de commandes  

- Participer aux réunions relatives à l’organisation technique et administrative de la 
procédure de passation (ex : commission informelle).  

- Transmettre au coordonnateur un exemplaire de la décision d’attribution du marché.  

- Assurer la bonne exécution du marché portant sur ses propres besoins.  

- Assurer le paiement des prestations correspondantes.  

 
 
Article 4 – Procédures de dévolution des prestations 
 
Le groupement de commandes est constitué en application des articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du 
Code de la Commande Publique. 
 
La procédure de passation des marchés publics sera déterminée par le représentant du 
coordonnateur, sur la base des éléments fournis lors de la définition des besoins. 
 
 
Article 5 – Frais de publicité et de mise en concurrence 
 
Le SDEA prend à sa charge l’intégralité des frais. 
 
 
Article 6 – Choix de l’attributaire 
 
Le choix de l’attributaire est effectué conjointement par SYDEO, et le SDEA selon les modalités 
suivantes : 
 

Article 6.1 – Commission informelle 
 
Une commission informelle, composée de représentants du SDEA et du SYDEO émet un avis 
consultatif sur le classement des offres et l’attribution du marché. L’avis de la commission 
informelle sera reporté dans un procès-verbal. 
 
 

Article 6.2 – Attribution du marché 
 

 
Sur la base de l’avis consultatif rendu par la commission informelle, le classement des offres 
ainsi que l’attribution du marché donne lieu à une décision de la commune de CRUAS. 
Le SDEA transmettra à SYDEO une copie de la décision prise. A la suite de cela, SYDEO 
délibèrera pour entériner le choix du titulaire du marché de travaux.  
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Article 7 – Durée de la convention 
 
La présente convention entre en vigueur dès sa date de signature par les parties et dure jusqu’à 
la date de réception du dernier marché. 
 
 
Article 8 – Exécution du marché 
 
Chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assure de la bonne exécution du 
marché à hauteur de ses besoins propres (un acte d’engagement par membre). 
 
 
Article 9 – Responsabilité des membres du groupement  
 
Conformément à l’article L2113-7 du Code de la Commande Publique, les membres du 
groupement sont solidairement responsables de l’exécution des obligations leur incombant pour 
les missions menées conjointement par le coordonnateur.  
 
Les membres du groupement sont seuls responsables des obligations qui leur incombent pour 
les missions non confiées au coordonnateur. 
 
 
Article 10 – Modifications 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant approuvé par décisions concordantes 
de SYDEO et du SDEA, à savoir : 
 

- Soit une délibération de l’organe délibérant (conseil syndical, conseil municipal ou 
conseil communautaire).  
 

- Soit, en cas de délégation de pouvoir octroyée par l’organe délibérant, toute autre 
instance habilitée (délibération du bureau communautaire ou décision de l’exécutif).  

 
 
Article 11 – Adhésion 
 
Chaque membre adhère au groupement de commandes par délibération de son organe 
délibérant ou, en cas de délégation de pouvoir octroyée par l’organe délibérant, toute autre 
instance habilitée approuvant la présente convention. 
 
Toute adhésion devra être réalisée avant le lancement de l’avis public à la concurrence par le 
coordonnateur. 
 
 
Article 12 – Retrait 
 
Chaque membre peut se retirer, à tout moment, du groupement de commandes par délibération 
de son organe délibérant ou, en cas de délégation de pouvoir octroyée par l’organe délibérant, 
toute autre instance habilitée approuvant le retrait.  
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Tout retrait sera effectif à compter de la notification de la décision de retrait aux autres 
membres du groupement de commandes.  
 
Article 13 – Contentieux 
 
En cas de contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 
parties s’accordent et conviennent de privilégier la conciliation amiable. 
 
En l’absence de conciliation amiable, toute contestation relative à l’interprétation ou à 
l’exécution de la présente convention relève du Tribunal Administratif de Lyon. 
 
 
 

Fait à                          , le  
 

En 3 exemplaires originaux. 
 
 
Pour SYDEO         Pour le SDEA 
Le Président,        Le Président, 
Jean LEYNAUD      Olivier AMRANE 
       






